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d’avortements sans consentement, 
souvent suivis de stérilisations, ont été 
pratiqués par des médecins, hommes et 
blancs, sur des femmes, pauvres et de 
couleur. Ces médecins se sont ensuite 
fait rembourser ces actes par la Sécurité 
sociale en prétextant des opérations 
bénignes. Ils ont ainsi amassé des som­
mes considérables et enfreint deux lois : 
celle qui interdit l’avortement et crimi­
nalise ceux qui la pratiquent et celle qui 
encadre les remboursements d’actes 
médicaux.

L’enquête fait apparaître qu’entre 6000 
et 8000 femmes ont été avortées et sté­
rilisées chaque année depuis la moitié 
des années 60, dans une seule et même 
clinique de l’île. Son propriétaire est une 
figure de la droite pro-coloniale locale 
et est soutenu par de puissants repré­
sentants du gouvernement français, 
dont Michel Debré, ardent opposant à 
l’avortement (!) et à l’indépendance de 
l’Algérie…

Plusieurs femmes témoignent publique­
ment et portent plainte, ce qui leur de­
mande un courage remarquable dans 
une société qui se trouve sous la domi­
nation de l’Église, fervente opposante à 
la contraception et à l’avortement, où 
le mépris de classe et de race régit les 
relations sociales, où la justice protège 
les puissants, où l’État réprime toute 
voix dissidente. Lors du procès, en février 
1971, les plaignantes seront à peine 
entendues et les peines prononcées 
contre les médecins minimes ; une indul­
gence qui contraste avec la sévérité des 
peines infligées à des médecins et des 
militantes pour l’avortement en France.

Les médecins inculpés déclarent avoir 
été encouragés par les politiques anti­
natalistes agressives de l’État français 
dans les départements d’outre-mer 
(DOM). En effet, alors que la contracep­
tion et l’avortement sont toujours crimi­
nalisés et durement réprimés en France,1 
et qu’à cause de cette criminalisation 
un million de femmes risquent la mort 

À partir de la fin des années 40, le gou­
vernement français mène en France 
une politique résolument nataliste, qui 
mêle mesures répressives (maintien de 
la loi criminalisant l’avortement et inter­
disant la pilule) et incitatives (congé 
maternel, crèches, allocations familiales, 
etc.). Mais au même moment, il encou­
rage et soutient des politiques antinata­
listes dans des départements d’outre-
mer (ces anciennes colonies esclavagistes 
que sont la Guadeloupe, la Martinique 
et La Réunion).

Noire, pauvre… avortée
En juin 1970, éclate à La Réunion un 
scandale  qui révèle que des milliers 
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chaque année en avortant dans des 
conditions déplorables, le gouvernement 
lance, dès le début des années 60, des 
grandes campagnes antinatalistes dans 
les départements d’outre-mer : propa­
gande quotidienne à la radio, panneaux 
publicitaires dans les rues, les commis­
sariats, les mairies et dans les bureaux 
du Planning familial et de la protection 
maternelle infantile, distribution libé­
rale de la pilule (même aux mineures) et 
de stérilets (sans nécessité du consente­
ment parental pour les mineures), avor­
tements et stérilisations pratiquées sans 
consentement.

Raisons d’État
La contradiction n’est qu’apparente. 
C’est le contrôle du corps des femmes 
qui est visé tant en France que dans les 
DOM, mais il n’est pas pratiqué de la 
même manière dans les deux lieux. 
Dans les DOM, la longue histoire de la 
gestion du ventre des femmes répond 
aux besoins de politiques racialisées, à 
l’intersection entre genre, classe et race.

En France, l’État veut que les femmes 
fassent des enfants ; dans les DOM, au 
contraire, il vise le recul démographique 
grâce à une politique antinataliste agres­
sive. Il y retarde en outre systématique­
ment les lois sociales de protection des 
femmes enceintes, et quand celles-ci 
sont appliquées, c’est sans le principe 

d’égalité : le montant des allocations 
familiales y est moindre par exemple.

Dans les deux cas, le corps des femmes 
est instrumentalisé pour les intérêts de 
l’État, mais il existe une différence cru­
ciale : dans les colonies devenues dépar­
tements d’outre-mer, la reproduction a 
été intégrée dans la logique du capita­
lisme racial. Autrement dit, le ventre 
des femmes a été racialisé et les politi­
ques de reproduction adaptées aux be­
soins de la ligne de couleur dans l’orga­
nisation de la main-d’œuvre.

Ces politiques françaises des années 
60-70 sont le résultat d’un choix fondé 
en 1945. Dans les plans de reconstruc­
tion du pays que commande l’État à la 
sortie de la guerre, il n’est question, en 
ce qui concerne les DOM, ni de déve­
lopper les industries locales ni de les 
diversifier. Une notion devient hégémo­
nique, celle de surpopulation. Com­
ment en est-on arrivé là alors que dans 
les années 20 des notables réunionnais 
déploraient la sous-population de l’île 
et les taux de mortalité infantile et des 
femmes en couche, créant même une 
école de sages-femmes et une protec­
tion maternelle infantile ?

N’ayant plus besoin d’une large main-
d’œuvre locale et craignant des soulè­
vements dans le contexte de la décolo­
nisation, les experts chargés du plan 
proposent deux politiques : le contrôle 
des naissances et l’organisation de 
l’émigration par l’État. Dès 1945, le 
rapport d’un expert gouvernemental 
chargé de définir la politique française 
outre-mer affirme que « la surpopula­
tion de La Réunion (…) permanente et 
définitive » est un problème crucial 
puisque le développement de l’île est 
« impossible ».2 Rapports, discours et 
études successifs confirment ce constat, 
avec comme inévitables mesures, le 
contrôle des naissances et l’organisa­
tion de l’émigration.

36 | HISTOIRE | choisir 687

Démographie

Natalité et colonialisme
Le ventre des femmes

N’ayant plus besoin d’une large main-
d’œuvre locale, les experts proposent 
le contrôle des naissances et l’organisation 
de l’émigration par l’État.
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Ces objectifs s’affichent pleinement 
dans les années 60, après l’indépen­
dance de l’Algérie. L’espace de la Répu­
blique est une nouvelle fois redessiné. 
Ce ne sont pas des ruptures qui 
s’opèrent mais des réaménagements, 
des choix dans le domaine économique, 
politique, culturel et social, dictés par 
de nouvelles formations et des enjeux 
inédits. Une nouvelle carte des terri­
toires qui comptent ou ne comptent 
pas apparaît.

D’une idéologie à une vérité
C’est ainsi qu’une opinion idéologique 
- les femmes non blanches font trop 
d’enfants et sont la cause du sous-dé­
veloppement et de la misère - devient 
une vérité. Le contrôle des naissances 
dans les DOM s’inscrit non seulement 
dans la politique de reconfiguration 
d’après-guerre, mais aussi dans les poli­
tiques internationales de contrôle des 
naissances que les grandes puissances 
lancent dans le tiers-monde. Il n’est 
donc pas surprenant qu’à La Réunion 
(et aux Antilles), des médecins, des as­
sistants sociaux et des infirmiers se soient 
sentis encouragés, légitimés et pleine­
ment soutenus dans leur activité d’avor­
teurs. La « surpopulation » des DOM 
étant devenue une cause d’État, cette 
dernière trouva des serviteurs zélés, cer­

tains convaincus de faire une bonne 
action, de sauver des femmes, d’autres 
attirés par l’appât du gain, et d’autres 
justifiant leur actes par un racisme mi­
sogyne.

Les déclarations des médecins inculpés 
lors du procès de 1971 en témoignent. 
L’un d’eux affirmait avoir vu une lettre 
du ministre des Travaux publics et des 
Transports de droite, Marc Jaquet, « dé­
clarant que l’avortement pouvait être 
considéré comme un moyen d’arrêter la 
surpopulation à La Réunion » ;3 il deve­
nait alors évident que « l’avortement est 
la seule solution valable au problème 
démographique tragique dans ce dé­
partement »,4 car La Réunion « est ma­
lade de démographie ».5

Ce discours fut mis en actes dans les 
politiques antinatalistes, dans l’organi­
sation de la migration de la jeunesse 
réunionnaise et dans la répression bru­
tale et la censure des mouvements anti­
coloniaux, syndicaux et culturels. Il donna 
naissance à de nouveaux métiers (tra­
vailleurs sociaux, psychiatres, média­
teurs) et représentations (assistanat, 
pathologie) et à un nouveau maillage 
de la société pour mieux gérer les corps. 
Les métaphores d’encombrement dé-
mographique et de démographie galo-

Quand la question du 
planning familial de la 
France dépendait de 
la couleur 
du ventre
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pante devinrent de formidables outils 
pour forger une association spontanée 
et émotionnelle de la natalité avec la 
misère.

Droits des femmes et progrès
Ce discours français sur la « surpopula­
tion » dans les DOM s’inscrit dans une 
vision plus globale qui s’appuie sur deux 
grands récits de la modernisation : le 
droit des femmes et le progrès scienti­
fique. Le constat que les femmes des 
parties du globe appelées tiers-monde 
font trop d’enfants et qu’elles font ainsi 
obstacle au développement et à la dis­
parition de la misère devient bientôt 
dominant dans les réunions internatio­
nales et les programmes de développe­
ment, mais sans qu’une analyse des 
causes et des responsabilités (colonia­
lisme, impérialisme) ne soit envisagée.

Lors de la deuxième Conférence sur la 
population (Belgrade, 1965), les repré­
sentants des États-Unis tiennent un dis­
cours antinataliste qui vise explicite­
ment le tiers-monde : « Un accroissement 
constant de population est générateur 
de troubles permanents, de révolutions 
mettant en cause les ordres établis et la 
sécurité des intérêts des grandes puis­
sances industrielles et en particulier des 
États-Unis, les contraignant à des inter­
ventions de pacification. »6 La fertilité 
des femmes du tiers-monde est équiva­
lente à une menace terroriste !

Les États-Unis préconisent d’accélérer la 
mise en place de programmes de con­
traception dans le monde. Ils obtiennent 
le soutien du gouvernement de l’Inde, 
qui impose bientôt la stérilisation des 
hommes. La politique racialisée envers 
la natalité des femmes pauvres et non 
blanches que les États-Unis avaient ap­
pliquée sur leur sol est étendue au 
monde. Dès lors, le lien entre pauvreté, 
insécurité et démographie « inquié­
tante » devient un postulat idéologique.

Vues eurocentristes
À la Conférence internationale sur la 
population tenue à Bucarest en août 
1974, les représentants de gouverne­
ments de l’Ouest (dont l’Allemagne, le 
Royaume-Uni et les États-Unis) défen­
dent à nouveau cette position. Elle est 
néanmoins contestée cette fois par cer­
tains pays du tiers-monde. Les repré­
sentants d’Argentine et d’Algérie leur 
répondent que le « problème » de la 
population est une conséquence et non 
une cause du sous-développement. Leur 
position est soutenue par des études de 
l’Organisation mondiale de la santé 
(OMS) qui montrent que dès qu’il y a 
des progrès dans l’éducation et la santé, 
accompagnés d’une plus grande auto­
nomie, les femmes freinent leurs mater­
nités.

Mais accepter cette corrélation serait 
donner aux causes de la pauvreté une 
autre explication, embarrassante pour 
le Nord, que celle du taux de naissance. 
Cela amènerait à analyser le capitalisme 
mondial, les inégalités du commerce 
international, le pouvoir des États du 
Nord sur les gouvernements du Sud et 
la nature du patriarcat racial. C’est ainsi 
que la démographie a pris une place de 
plus en plus importante dans les discus­
sions internationales sur les migrations, 
le monde du travail et la sécurité inter­
nationale.
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La fertilité des femmes du tiers-monde est 
équivalente à une menace terroriste !
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Vues des féministes du Sud
Dans ce débat, les féministes du tiers-
monde expriment une position oppo­
sée à la fois au patriarcat nationaliste et 
aux politiques occidentales sur la ferti­
lité des femmes. Loin d’être opposées 
au « droit individuel des gens de cou­
leur au contrôle des naissances », les 
féministes noires, chicanas ou indigènes 
critiquent la « stratégie raciste de con­
trôle des populations ».7 « La publicité 
pour la contraception et la stérilisation 
comme méthode de contrôle des nais­
sances a conduit à la conclusion que la 
surpopulation est la cause principale de 
la pauvreté dans les pays sous-dévelop­
pés », écrit l’Indienne Chandra Talpade 
Mohanty, professeur des études genre 
à l’Université de Syracuse (États-Unis).8 

Ces féministes prônent donc l’accès des 
femmes à l’éducation et à l’autonomie 
et militent pour qu’elles puissent exer­
cer un contrôle sur leur corps ; elles re­
jettent dans le même temps les poli­
tiques d’experts, décidées du haut vers 
le bas, qui servent l’impérialisme et le 
capitalisme. La force du discours sur la 
surpopulation réside, disent-elles, dans 
sa capacité à réunir les grands thèmes 
de la modernisation : femmes, sexua­
lité, reproduction et progrès. Il fait des 
femmes racialisées, des femmes mi­
neures, à sauver et à protéger.9

Ce féminisme du Sud révèle en miroir 
l’existence d’un féminisme dominant 
eurocentriste. Les femmes des DOM 
existent à peine dans les analyses fémi­
nistes ! Pourtant, esclaves, engagées, 
colonisées, leurs expériences et prati­
ques apportent un éclairage singulier 
aux luttes des femmes pour leur libéra­
tion. Leur histoire de la gestion du 
ventre des femmes fait apparaître non 

seulement l’assignation des femmes à 
la reproduction, mais la dimension racia-
lisée de cette assignation. Elles méritent 
une vraie place dans la réflexion sur les 
inégalités et les processus de racialisa­
tion dans la République française. 

Leur histoire de la gestion du ventre des 
femmes fait apparaître non seulement 
l’assignation des femmes à la reproduction, 
mais la dimension racialisée de cette assi-
gnation.
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